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Question écrite n° 33566

Texte de la question

M. Marcel Bonnot appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur la
lettre de cadrage adressée par le Premier ministre aux membres du Gouvernement le 28 juin 2013 et précisant
les orientations de nature à élaborer le budget pluriannuel 2013-2015 et le projet de loi de finances pour 2014.
Aux termes de celle-ci, les dépenses de l'État, sur le périmètre du budget général, hors charge de la dette et de
pensions, devront être stabilisées en valeur sur la période 2013-2015. Les effectifs de l'État connaîtront une
stabilité globale ; des annonces de créations d'emplois concernant uniquement l'enseignement, la police, la
gendarmerie et la justice ont été rendues publiques. Des efforts de réduction des effectifs de 2,5 % par an
devront être faits sur les autres secteurs de l'État et adossés à des propositions de réformes, comme l'a précisé
M. le Premier ministre. S'agissant des dépenses de fonctionnement, chaque ministre proposera des réformes et
des économies permettant d'en réduire globalement le montant de 7 % en 2013 par rapport à 2012, 4 % en
2014 par rapport à 2013 et 4 % en 2015 par rapport à 2014. Les réformes proposées devront également
permettre d'appliquer un effort équivalent, sur la période, aux dépenses d'intervention « pilotables »
(subventions discrétionnaires, aides ciblées...) ; les dépenses dites « de guichet », aides et prestations versées
automatiquement dès lors que le bénéficiaire du dispositif répond aux conditions définies par la loi, devront
quant à elles être maîtrisées. L'ensemble de ces efforts sera également applicable aux dépenses de personnel,
de fonctionnement et d'intervention des opérateurs de l'État. Sur le fondement de ces principes, les propositions
de chaque ministre feront l'objet d'un échange, au cours du mois de juillet 2013, avec le ministre de l'économie
et des finances et le ministre délégué au budget. Au terme de ces échanges, le Premier ministre fixera ensuite
dans les lettres plafonds les crédits et les emplois de chaque ministère pour les années 2013, 2014 et 2015.
Aussi, souhaite-t-il connaître les sources d'économies envisagées pour son ministère et sur quelles dépenses
ces mesures porteront.

Texte de la réponse

Le budget 2014 du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt s'inscrira dans le cadre
budgétaire global défini par le Premier ministre en début d'année 2013, dans un contexte de contrainte sur les
dépenses publiques nécessitant un effort partagé. Les discussions budgétaires sont en cours et devront
permettre de présenter au Parlement un budget soutenable, préservant les priorités d'intervention définies par le
ministre, tout en participant à l'effort gouvernemental de réduction des déficits. Malgré le contexte budgétaire
difficile, le ministre s'attache à ce que l'intérêt des agriculteurs, des filières agroalimentaires et des citoyens reste
au coeur de l'action publique.
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